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Droit : La promotion par les prix

Définition de la notion de « Prix coûtant »:

La notion de vente à prix coûtant est une pratique promotionnelle  tout à fait licite si elle est effective et si elle ne constitue pas une pratique de prix d’appel. Cependant, le terme de « Prix Coûtant » tel qu’utilisé en publicité reste quelque peu obscure car le législateur ne l’a pas spécifiquement défini, cependant on peut l ‘assimiler à la notion de « prix d’achat effectif ».

La notion de prix d’achat effectif est définie par l’article 32, I, alinéa 2 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 est aujourd’hui codifiée au Code du Commerce, article L. 442-2, alinéa 2.

Article L442-2 du code de commerce :

« Le fait, pour tout commerçant, de revendre ou d'annoncer la revente d'un produit en l'état à un prix inférieur à son prix d'achat effectif est puni de 75000 euros d'amende . Cette amende peut être portée à la moitié des dépenses de publicité dans le cas où une annonce publicitaire, quel qu'en soit le support, fait état d'un prix inférieur au prix d'achat effectif.

Le prix d'achat effectif est le prix unitaire figurant sur la facture majoré des taxes sur le chiffre d'affaires, des taxes spécifiques afférentes à cette revente et du prix du transport »

Pour l'application de l'article 1er de la loi no 63-628 du 2 juillet 1963, qui a créé le délit de revente à perte, l'Administration avait été conduite à définir le prix d'achat effectif en dessous duquel la revente se réalise à perte.

Le directeur de cette enseigne de vente de matériel hi-fi devra donc prêter attention à la validité des prix annoncés, à la non-discrimination de sa clientèle et à la disponibilité de ses produits.

1) La vente à prix coûtant est donc très réglementée et doit respecter deux paramètres : 

- si le prix annoncé est inférieur au prix d'achat effectif visé par la loi no 63-628 du 2 juillet 1963, ce sont les pénalités sanctionnant la vente à perte qui sont encourues.

- si le prix annoncé est supérieur au prix coûtant tel que défini par l'Administration, l'annonceur est passible des peines de publicité trompeuse (TGI Avranches, 22 juin 1999, BID 2000, no 3, p. 24) ou de l'arrêté précité relatif à la publicité des prix à l'égard des consommateurs (Rép. min. no 22311, JO AN Q. 17 janv. 1983, p. 315).

2) Autre élément à prendre en compte lors de la mise en place d’une telle campagne publicitaire est l’attention toute particulière qu’il faut porter à la non-discrimination des clients : le commerçant doit consentir l'avantage du prix réduit à l'ensemble de sa clientèle ou à tous ceux qui répondent aux conditions pour en bénéficier.

3) Le dernier élément mais non moins important est la disponibilité des produits. Il est en effet interdit d’annoncer la vente de produits que risqueraient de ne plus être disponibles. Cette action de promotion ne peut pas pour avoir pour objet des produits qui risqueraient d’être en rupture de stock et de ne pas satisfaire les clients qui auraient été attirés sur le lieu de vente par la publicité.

De telles actions pourraient être sanctionnés au titre de la publicité trompeuse (art. 44 de la loi ROYER de 1973, article L 121-1 du Code de la Consommation) et de la concurrence déloyale : une action est ouverte au titulaire de la marque du produit ayant servi "d'appât".

Nous conseillons à notre client d’adopter plutôt une campagne telle que « 1 000 TV 16/9° Sony à vendre le 12 Janvier à partir du prix coûtant de 195 € TTC », ainsi il pourrait limiter le nombre d’appareils à distribuer.

